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INFOS DIVERSES


COMMISSION EUROPEENNE – BUDGET - CROISSANCE 
La Commission européenne a rendu publiques ses analyses et recommandations sur les engagements budgétaires français. Elle a constaté qu’en 2013 et 2014, les efforts budgétaires avaient été accomplis. Pour 2015, la France respectera ses engagements d’un ajustement structurel de 0,5pt de PIB. Par ailleurs, l’engagement d’un déficit public inférieur à 3% en 2017 est réaffirmé. S’agissant de la croissance, des premiers signes de reprise économique sont là grâce à l’action déterminée du gouvernement. 

La Commission européenne a rendu publiques ses analyses et recommandations, adressées à l’ensemble des pays de l’Union européenne. « La convergence des analyses du gouvernement français et de la Commission, fruit d’un dialogue approfondi et confiant » est à souligner (M. Sapin, 25/02/15).
En effet, s’agissant de la France : 

- Pour 2013 et 2014, la Commission a constaté que, dans un contexte de faible croissance et de faible inflation, les efforts budgétaires avaient été accomplis. Aucune sanction n’est donc envisagée à ce titre ; 
- Pour 2015, la Commission a souhaité, comme elle l’a déjà exprimé, qu’un effort structurel de 0,5pt de PIB soit accompli. « La France respectera ses engagements d’un ajustement 2015 de ce niveau » (M. Sapin, 25/02/15) ; 
- Le retour à un déficit public inférieur à 3% en 2017 : tel est l’objectif fixé par la Commission. « Tel est exactement l’objectif que le gouvernement s’était fixé dans la loi de finances pour 2015 et la loi de programmation pluriannuelle des finances publiques » (M. Sapin, 25/02/15). 

La réduction des déficits se fait ainsi à un rythme adapté qui n’entrave pas le retour de la croissance. 
A noter que grâce à l’action et à l’influence du gouvernement, les conditions de la croissance reviennent : 
- L’euro a baissé : le Premier ministre, dans sa déclaration de politique générale en avril, avait plaidé pour la fin de l’euro cher ; 
- Les taux d’intérêts sont historiquement très bas : c’est le fruit du sérieux budgétaire assumé par la France ; 
- Le coût du travail baisse : c’est la conséquence du CICE, de sa montée en puissance, et des nouvelles baisses de charges qui se concrétisent depuis janvier ; 
- Les perspectives d’investissement sont à la hausse : les chefs d’entreprise prévoient désormais une progression de 3% de l’investissement dans l’industrie manufacturière en 2015, alors qu’à l’automne ils prévoyaient encore un recul sur l’année (Insee). 
- Le moral des ménages est à la hausse : il est à son plus haut niveau depuis mai 2012, après s’être encore amélioré de +2 pts en février ; 
- Les perspectives de consommation sont également à la hausse : les économistes s'attendent à ce que la consommation des ménages augmente d'au moins 1 % cette année, mais beaucoup jugent que cela pourrait être plus (OFCE/COE-Rexecode, vs 0.2 % en 2013 et 0,3 % (prév.) en 2014). La baisse de l’impôt sur le revenu bénéficiera à 9 millions de ménages ; 
- Le prix du pétrole, par ailleurs, a considérablement baissé. 

L'objectif que le gouvernement poursuit « est bien de réformer le pays, non pas parce que les autorités européennes nous y obligeraient » mais « parce qu'il en va de l'avenir du pays » (PM, 25/02/15). 

DIALOGUE AVEC L’ISLAM DE FRANCE 
Le gouvernement entend consolider l’expression en France d’un Islam fidèle aux valeurs de la République, tout en s’inscrivant dans le respect scrupuleux du principe de laïcité. Une large consultation des acteurs de l’Islam de France est ainsi engagée. Une instance de dialogue se réunira d’ici l’été, pour traiter de tous les sujets : sécurité des lieux de culte ; formation civile des imams ; organisation des aumôneries, … L’ouverture de formations sera encouragée, avec des diplômes devenant une étape incontournable pour les aumôniers pénitentiaires, infirmiers ou militaires. Une nouvelle Fondation sera créée, à la frontière du cultuel et du culturel.

Le gouvernement a présenté aujourd’hui des mesures destinées à permettre « de dialoguer avec tous ceux qui peuvent jouer un rôle pour consolider l’expression en France d’un Islam fidèle aux valeurs de la République » (B. Cazeneuve, 25/02/15). 

« Cette initiative s’inscrit dans le respect scrupuleux du principe de laïcité, c’est-à-dire la reconnaissance de la possibilité de croire ou de ne pas croire et […] de pouvoir choisir sa religion par l’exercice du libre-arbitre et de la libre-conscience, dans le respect rigoureux des valeurs de la République » (B. Cazeneuve, 25/02/15). 

Le gouvernement est ainsi engagé dans une large consultation des acteurs de l’Islam de France : 
- Dans chaque département, les préfets sont appelés à ouvrir le dialogue avec les représentants locaux du culte musulman, pour faire remonter les sujets de préoccupations ; 
- Sur cette base, une invitation à se réunir dans le cadre d’une « instance de dialogue » sera adressée d’ici l’été aux représentants de l’Islam de France ; 
- « Cette instance se réunira 2 fois par an, autour du Premier ministre, pour discuter de questions très concrètes qui sont autant de sujets de préoccupation pour les Français musulmans » (B. Cazeneuve, 25/02/15) ; 
- Les sujets abordés dans ce cadre pourront être : la sécurité des lieux de culte ; la prévention et la répression des actes antimusulmans ; la formation civile des imams ; l’organisation des aumôneries ; ou la valorisation des oeuvres sociales, culturelles et éducatives de l’Islam ; 
- « Il s’agit de bâtir l’instance la plus représentative possible […] Nous voulons une démarche inclusive, une dynamique partagée ». 

L’ouverture de formations délivrant des diplômes universitaires de formation civile et civique, dans des établissements d’enseignement supérieur, sera encouragée : 
- Ces diplômes devront notamment devenir une étape incontournable dans le parcours des aumôniers pénitentiaires, hospitaliers et militaires. Le nombre de formation sera porté « de 6 à une douzaine » ; 
- Il faut avoir « le souci de l’excellence de la formation des imams, au moment où l’on constate à quel point l’ignorance est la porte vers l’obscurantisme et vers la barbarie » ; 
- Le gouvernement veillera à ce que l’enseignement privé confessionnel musulman puisse se développer dans le respect des principes républicains. Des instructions seront adressées aux préfets et aux recteurs en ce sens. 

Une nouvelle Fondation devra être créée avant la fin de l’année 2015 afin de financer des projets d’intérêt général, « en se plaçant à la frontière du cultuel et du culturel ». 
Pour rappel, la sécurité des mosquées et des sites musulmans constitue également une priorité pour le gouvernement. En effet, le nombre d’actes antimusulmans depuis le 7 janvier a déjà atteint le niveau observé au cours de l’ensemble de l’année 2014 : 
- 1000 sites sont aujourd’hui placés sous la protection de militaires ou d’agents des forces de police ou de gendarmerie ; 
- Des moyens sont prévus dès 2015 pour contribuer au financement des équipements de sécurité ; 
- La prévention et la répression des actes antimusulmans constituera un axe majeur de la politique de lutte contre le racisme et l’antisémitisme, Grande cause nationale cette année. 

« Il n’existe qu’une communauté, c’est la communauté nationale. Je parle d’ailleurs des Français musulmans, et non des musulmans de France […] Certains instrumentalisent le concept de laïcité et le dévoient pour en faire un concept pernicieux d’exclusion, une arme de discrimination envers les musulmans […] La laïcité, ce n’est pas une arme contre les musulmans ni un principe d’hostilité à la religion ! C’est un principe d’inclusion » (B. Cazeneuve, 25/02/15). 

REFORME DU DIALOGUE SOCIAL
Une réforme du dialogue social dans l’entreprise verra le jour en 2015, pour le moderniser. Un projet de loi sera présenté en Conseil des ministres fin mars-début avril, pour être définitivement adopté cet été. Ainsi, le gouvernement assume ses responsabilités après l’échec de la négociation sur le sujet. Le texte s’articulera autour de 5 grands principes : regrouper et rationaliser les obligations d’information et de consultation ; adapter les règles de représentation des salariés au nombre de salariés ; instituer une forme de représentation des salariés dans les TPE ; valoriser l’engagement des représentants de salariés ; inscrire l’objectif d’une représentation équilibrée femmes-hommes. Le choix du dialogue social reste un choix majeur du gouvernement. Cette logique continuera de prévaloir : François Rebsamen travaillera en lien étroit avec les organisations syndicales et patronales, dans les prochaines semaines. 
« Une réforme du dialogue social dans l’entreprise verra le jour en 2015 » pour le « moderniser » (PM, 25/02/15). Le Premier ministre a réuni ce jour les organisations syndicales et patronales, pour leur « présenter l’initiative que le gouvernement entend prendre » : 
˗ « Un projet de loi sera présenté en Conseil des ministres fin mars-début avril. Il sera débattu au Parlement pour être définitivement adopté cet été » ; 
˗ Le gouvernement « assume ses responsabilités » après « l’échec de [la] négociation » sur le sujet : « l’absence d’accord ne peut pas faire obstacle à la réforme ». Le gouvernement « regrette profondément » cet échec, et il convient pour les syndicats d’en « tirer les leçons » (PM, 25/02/15) ; 
˗ Pour engager cette « réforme en profondeur », le gouvernement travaillera « en lien étroit avec [les organisations syndicales et patronales] dans les semaines qui viennent, pour stabiliser le projet de texte qui sera envoyé au Conseil d'Etat » avant son passage en Conseil des ministres (F. Rebsamen, 25/02/15). 

« 5 grands principes guideront ce projet de loi » (PM, 25/02/15) : 
˗ « Regrouper et rationaliser les obligations d’information et de consultation des représentants du personnel, ainsi que les obligations de négociation », avec : mise en place de 3 grandes consultations annuelles, contre 17 actuellement ; regroupement des négociations obligatoires et possibilité de les organiser par accord ; meilleure organisation des consultations entre instances centrales et locales. 
˗ « Adapter les règles de la représentation des salariés au nombre de salariés de l’entreprise », pour « agir plus finement et lisser les fameux "effets de seuil" » : mise en place d’une délégation unique du personnel (DUP) jusqu’à 300 salariés, contre 200 actuellement ; élargissement de son champ de compétence aux questions d’hygiène, sécurité et conditions de travail, sans remise en cause de l’existence du CHS-CT ; possibilité pour les entreprises d’adapter par accord collectif l’architecture de leurs institutions représentatives du personnel ; 
˗ « Instituer une forme de représentation adaptée pour les salariés issus des TPE », car « chaque salarié, quelle que soit l’entreprise dans laquelle il travaille, doit bénéficier d’une forme adaptée de représentation » : création dans chaque future grande région d’une commission interprofessionnelle de 10 représentants de salariés et de 10 représentants d’employeurs de TPE, qui pourront donner des conseils aux salariés et aux employeurs en matière de droit du travail et permettre aux salariés une forme de représentation. Il s’agira d’un « progrès social majeur » (F. Rebsamen, 25/02/15) ; 
˗ « Valoriser les parcours de ceux qui s’engagent comme représentants des salariés, et susciter des vocations » car « ils n’ont pas toujours la reconnaissance qu’ils méritent » : mise en place de mécanismes de valorisation plus efficaces (formation, mais également reconnaissance des compétences acquise du fait de cet engagement) ; 
˗ Inscrire comme un objectif dans la loi une représentation équilibrée des femmes et des hommes parmi les représentants des salariés (PM, 25/02/15). 

S’agissant de l’agenda social des prochains mois : 
˗ 2 conférences thématiques se tiendront avec les partenaires sociaux d’ici l’été : une en avril sur le bilan de l’ANI sur la sécurisation de l’emploi (des mesures d’adaptation législative ou réglementaire pourront être prises à l’issue) ; une en juin sur l’emploi dans les petites entreprises ; 
˗ Le Premier ministre a échangé avec les partenaires sociaux sur l’opportunité d’ouvrir 2 chantiers complémentaires à l’été : un sur le renforcement du rôle de l’accord d’entreprise dans la création de droits mieux adaptés à la situation de chaque entreprise ; un sur la sécurisation des parcours professionnels. 
˗ « La logique du dialogue social [...] reste le fil rouge de ce que sont les grandes réformes dans le domaine économique et social ». Ce n’est pas parce « qu’il y a eu un échec du dialogue social et de la négociation engagée entre les partenaires sociaux […] que cette logique est remise en cause. Bien au contraire. » « Le choix du dialogue social est un choix majeur du gouvernement » (S. Le Foll, 25/02/15). 

SYRIE – INITIATIVE PARLEMENTAIRE 
La visite en Syrie et la rencontre de parlementaires français avec Bachar Al-Assad est « une initiative personnelle de parlementaires », « en aucun cas une initiative officielle et diplomatique de la France » (S. Le Foll, 25/02/15). 

DRONES 
Après les survols de plusieurs sites parisiens, « il n'y pas d'inquiétudes à avoir mais une vigilance » : « c'est un sujet pris très au sérieux » (S. Le Foll, 25/02/15). Les autorités sont mobilisées, et « une enquête est en cours pour découvrir les auteurs de ces survols », enquête coordonnée par la brigade de gendarmerie des transports aériens (GTA), spécialisée dans ce type de cas, et bénéficiant de l’appui de la Police Judiciaire. 
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